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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE D'INDRE-ET-LOIRE 

Direction des Collectivités 
Territoriales et de l'Environnement 

BUREAU DE L'ENVIRONNMENT 
ET DE L'URBANISME 

ARRETE COMPLEMENTAIRE 
imposant un complément à l'étude de dangers et 

modifiant l'arrêté d'autorisation n°13404 du 23 
octobre 1991 délivré à la société 

CENTRE OUEST CEREALES 

pour ses installations situées à DESCARTES 

N°17646 

Le Préfet d’Indre-et-Loire, 

VU le code de l’environnement ; 

le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 pris pour l’application du titre 1° du livre V du code de 
l’environnement ; 

£ la nomenclature des installations classées pour la protection de l’environnement : 

% l'arrêté préfectoral n°13404 du 23 octobre 1991, autorisant les Etablissements CELLERIN à exploiter sur le 

territoire de la commune de DESCARTES une installation de stockage de céréales, graines, etc. 

VU le récépissé de changement d’exploitant n°16045 du 2 janvier 2002 transférant l’exploitation des installations 

des établissements CELLERIN à la coopérative C.O.C. 

VU l'arrêté ministériel du 29 mars 2004 relatif aux silos et aux installations de stockage de céréales ou de tous 

autres produits organiques dégageant des poussières inflammables. 

VU les déclarations en date du 30 septembre 2003, complétée le 23 janvier 2004 et du 10 septembre 2004 de 
l’exploitant relatives à l’extension à 99,9 t du stockage de produits agropharmaceutiques et à 1250 t du 
dépôt d’engrais à base d’ammonitrates. 

VU le rapport de l’inspecteur des installations classées pour la protection de l’environnement en date du 
13 janvier 2005 ; 

VU l'avis exprimé par le conseil départemental d’hygiène dans sa séance du 24 mars 2005 ; 

Considérant les modifications apportées aux installations annexes par la création d’un dépôt de substances 

agropharmaceutiques et d’un dépôt d'engrais à base d’ammonitrates, et la nécessité de réglementer ces deux 
dépôts ; 
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Considérant que l’étude des dangers remise en mars 2002 a laissé apparaître la nécessité de mettre en conformité 

les installations avec les dispositions réglementaires notamment en matière de prévention des risques d’incendie, 

d’explosions (surfaces d’évents, dépoussiéreurs, matériel électrique...) ; 

Considérant que la COC, nouvel exploitant, n’a pas à ce jour apporté à l’inspecteur des installations classées 

pour la protection de l’environnement les éléments justificatifs de la prise en compte des observations 

mentionnées dans l’étude de dangers de 2002 ; 

Considérant que l'étude de dangers remise en mars 2002 devait être complétée selon les prescriptions de l’article 

2 de l'arrêté ministériel du 20 mars 2004, notamment en ce qui concerne l’analyse des risques, les mesures 

compensatoires à mettre en œuvre et la prise en compte des effets dominos ; 

Sur proposition du secrétaire général de la Préfecture ; 

ARRETE 

ARTICLE 1 
Les dispositions du présent arrêté sont applicables à Coopérative CENTRE OUEST CEREALES (C.O.C.), dont le 

siège social est situé ZAE de Chalembert- 86131 JAUNAY CLAN CEDEX, pour les installations de son site 

implanté sur le territoire de la commune de DESCARTES. 

ARTICLE 2 : Complément de l’étude de dangers 

L'exploitant complétera son étude de dangers conformément aux dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel 

du 29 mars 2004. Ces compléments indiqueront les justifications techniques résultant des prescriptions de l'arrêté 

ministériel susvisé, en relation avec le "Guide de l'état de l'art sur les silos" établi par l'Ineris et téléchargeable à 

l'adresse suivante : http://aida.ineris.fr/textes/circulaires//guide_silo.htm. 

En particulier, les points suivants seront abordés : 

- dispositions interdisant l'accès de l'installation aux personnes non autorisées (article 8 de l'arrêté ministériel), 

- moyens de protection contre les courants vagabonds et contre la foudre ainsi que les mesures préventives 

mises en place en ce qui concerne les dépôts de produits agropharmaceutiques et amonitratés (article 9 de 

l'arrêté ministériel), 

- adéquation des moyens de lutte contre l'incendie avec les particularités du site (article 11 de l'arrêté 

ministériel), 

- mise en place de procédures de maintenance notamment en matière de nettoyage des installations (article 13 

de l'arrêté ministériel), 

— existence de procédures d'intervention en cas d'auto-échaufffement (article 14 de l'arrêté ministériel), 

- conformité des dépoussiéreurs et des dispositifs de transport des produits (article 15 de l'arrêté ministériel). 

ARTICLE 3 : Délais 
Les compléments à l'étude de dangers seront remis en 3 exemplaires à Monsieur le Préfet pour le 30 juin 2005 au 

plus tard. 

ARTICLE 4 : Modifications de l'arrêté préfectoral du 23 octobre 1991 

Les articles suivants sont modifiés comme suit : 

L'article 1 est remplacé par : 

La coopérative C.O.C. dont le siège social est situé ZAE de Chalembert - 86131 JAUNAY CLAN CEDEX est 

autorisée à exploiter au lieu dit «Les Morinières» sur la commune de DESCARTES les installations suivantes : 
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Rubrique Activité ou installation Capacité Classement 

  

  

  

2160.1 Silos de stockage de céréales 61333m°_ |A 

2260.1 Manipulation de substances végétales 253 KW A 

Dépôt de produits agropharmaceutiques : 

1155.53 La quantité stockée étant supérieure à 15 99,9t D 

tonnes mais inférieure 100 tonnes 

Dépôt d’engrais solides à base d'ammonitrates 
  

  

            
= à NC. 

1351 d’une capacité maximale de 1250 t cou = à 1250t|NC 
1432 Dépôt de fuel domestique en fosse maçonnée _ NC. 

de 30 m 

2175 Dépôt d’engrais liquides de 50m” <100m° |N.C. 
  

L'article 2.D est remplacé par : 

D-Dépôt de produits agropharmaceutiques 

A-Implantation - aménagement 

1. Règles d’implantation 

L'installation doit être implantée à une distance d’au moins 15 mètres des limites de propriété pour des stockages 

en local ou enceinte, fermé et ventilé. 

2. Interdiction d’habitations au-dessus des installations 

L'installation ne doit pas être surmontée de locaux occupés par des tiers ou habités. 

3. Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

minimales suivantes : 
- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couverture incombustible ; 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif assurant leur 

fermeture automatique ; 
- porte donnant vers l’extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure ; 
- matériaux de classe MO (incombustibles). 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l’évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif 

équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le système de 

désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l’installation. 

4, Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l’intervention des services d’incendie et de secours. Elle est 

desservie, sur au moins une face, par une voie-engin ou par une voie-échelle si le plancher haut de cette 

installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voie. | 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d’ouvrant permettant le passage de sauveteurs équipés. 

5. Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés pour éviter 

tout risque d’atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l’atmosphère de la ventilation doit être placé de 

façon telle qu’il n’en résulte ni incommodité, ni danger pour le voisinage. 

6. Installations électriques 

Les installations électriques doivent être réalisées conformément au décret n° 88-1056 du 14 novembre 1988 pris 

pour l’exécution des dispositions du livre IT du code du travail (Titre III : hygiène, sécurité et conditions de 

travail) en ce qui concerne la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants 

électriques. 
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7. Mise à la terre des équipements 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre conformément aux 

règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive ou inflammable des 

produits. 

8. Rétention des aires et locaux de travail 

Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l’homme ou 

susceptibles de créer une pollution de l’eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir 

recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au 

niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l’extérieur ou d’autres aires ou locaux. Les produits 

recueillis sont de préférence récupérés et recyclés, ou en cas d’impossibilité traités conformément au point E. 

9. Cuvettes de rétention 

L'installation doit être équipée d'un bassin de rétention des eaux d'extinction d'un volume au moins égal à 5 m° par 

tonne de produits agro-pharmaceutiques stockés." 

Tout réservoir ou stockage enterré de produits agro-pharmaceutiques est interdit. 

Les réservoirs fixes doivent être munis de jauges de niveau et de cuvette de rétention unitaire ou associée à un 

groupe de réservoirs. L’étanchéité des réservoirs doit être contrôlable. 

Tout stockage constitué exclusivement de récipients admis au transport de produits liquides susceptibles de créer 

une pollution de l’eau ou du sol, doit être associé à une capacité de rétention d’un volume au moins égal, soit à la 

capacité totale des récipients si cette capacité est inférieure à 800 litres, soit à 20 % de la capacité totale avec un 

minimum de 800 litres si cette capacité excède 800 litres. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu’elle pourrait contenir et résister à l’action physique et 

chimique des fluides. Il en est de même pour le dispositif d’obturation qui doit être maintenu fermé en conditions 

normales. 

Les récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne doivent pas être associés 

à la même cuvette de rétention. 

Cette disposition ne s’applique pas aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

10.Aménagement et organisation des stockages 

10.1 Aménagement du stockage 

Le stockage de produits agro-pharmaceutiques doit être réalisé dans un local spécifique, fermé et réservé 

uniquement à cet usage .Toutes dispositions doivent être prises pour prévenir l’entraînement de produits en cas 

d’inondation de l’installation. 

Les aires de stockage doivent être indépendantes des aires de chargement / déchargement. 

La hauteur maximale d’un stockage de produits agro-pharmaceutiques ne doit pas excéder 8 mètres dans un 

bâtiment. 

Pour assurer une bonne ventilation, un espace libre doit être d’au moins un mètre entre le stockage et le plafond. 

Les rayonnages en étagères doivent être réalisés en matériaux résistants mécaniquement et chimiquement. 

Les récipients contenant des gaz ou gaz liquéfiés doivent être séparés des autres substances ou préparations 

solides ou liquides et stockés dans des locaux répondant aux caractéristiques du point A.3 

Le stockage du chlorate de soude, des engrais en vrac, produits alimentaires, substances combustibles ou 

inflammables autres que les produits agro-pharmaceutiques est interdit dans le local de stockage des produits 

agro-pharmaceutiques. 

Toute construction en bois non ignifugé ou en tout autre matière combustible doit être éloignée du local afin 

d’éviter la propagation d’un éventuel incendie. Le stockage des palettes vides doit être réalisé à l’extérieur du 

local de stockage des produits agro-pharmaceutiques et à une distance suffisante des aires extérieures de stockage 

afin d’éviter la propagation d’un éventuel incendie. 

Tout chauffage ou procédé d’exploitation à feu nu ou présentant des risques d’inflammation équivalents est 

interdit. 
L'utilisation de chauffages mobiles (type bain d’huile, .…) est interdit. 
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10.2 Organisation du stockage 

Les produits agro-pharmaceutiques doivent être stockés par groupe de danger dans des cellules ou sur des aires 

spécifiques en fonction de leurs risques prépondérants, en particulier : 

-__les produits agro-pharmaceutiques inflammables doivent être séparés des produits agro-pharmaceutiques 

comburants ; 

- les produits agro-pharmaceutiques très toxiques ou toxiques doivent être séparés des produits agro- 

pharmaceutiques comburants ; 

- et dans la mesure du possible, les produits agro-pharmaceutiques très toxiques ou toxiques doivent être séparés 

des produits agro-pharmaceutiques inflammables, sauf autres dispositions réglementaires plus contraignantes, 

les produits agro-pharmaceutiques très toxiques ou toxiques présentant également un caractère inflammable 

ou comburant doivent être stockés respectivement avec les produits agro-pharmaceutiques inflammables ou 

comburants. 

La sectorisation par cellules ou aires doit être réalisée : 

- soit par espace d’une distance d’au minimum 5 mètres entre les cellules ou aires ; l’espace resté libre peut être 

éventuellement occupé par un stockage de produits agro-pharmaceutiques incombustibles ; 

- soit par un compartimentage coupe-feu de degré 1 heure d’une hauteur égale à la hauteur du stockage majorée 

de 1 mètre ; la hauteur du compartimentage doit être au minimum de 3 mètres. 

Les cellules ou aires de stockage spécifiques aux produits agro-pharmaceutiques comburants, inflammables et très 

toxiques / toxiques doivent être signalées par des pictogrammes ou panneaux visibles. 

Les cellules ou aires de stockage doivent être agencées de manière à permettre une circulation aisée tant pour 

l'exploitation normale que pour une intervention rapide. En l’absence de rayonnage en étagères les aires de 

stockage doivent être délimitées au sol par un traçage résistant. 

Les produits agro-pharmaceutiques incompatibles avec l’eau ou présentant des risques en cas de contact avec 

l’eau doivent être stockés sur une aire spécifique, appropriée au risque et signalée par un pictogramme ou un 

panneau visible. 

Les produits agro-pharmaceutiques à teneur en soufre supérieure à 70 % doivent être stockés sur une aire 

spécifique dès lors que la quantité stockée de ces produits représente plus de 20 % de la quantité totale de produits 

agro-pharmaceutiques stockée. 

Le conditionnement des produits agro-pharmaceutiques entreposés sur une aire de stockage extérieure doit résister 

aux intempéries et ne doit pas pouvoir être endommagé par les opérations de manutention (déchirures, etc.). En 

particulier, les emballages en papier, carton, etc., non protégés efficacement contre la pluie y sont interdits. 

Dans le cas d’une mise hors gel des produits agro-pharmaceutiques gélifs dans un local spécifique, les conditions 

de stockage précitées doivent être respectées. 

Le stockage des produits agro-pharmaceutiques périmés, endommagés ou déclassés et des produits et emballages 

vides collectés en attente d’élimination doit se faire sur une aire spécifique répondant aux dispositions du point E. 

B-Exploitation - entretien 

1. Surveillance de l’exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d’une personne nommément désignée par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l’installation et des dangers et inconvénients des produits 

utilisés ou stockés dans l’installation. 

2. Contrôle de l’accès 

Les personnes étrangères à l’établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. En l’absence de 

personnel d’exploitation, l'installation doit être rendue inaccessible aux personnes étrangères (clôtures, fermetures 

à clé….). 
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3. Connaissance des produits-Etiquetage 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 

produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par 

l’article R. 231-53 du code du travail. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, s’il y a 

lieu, les symboles de danger conformément à la réglementation relative à l’étiquetage des substances et 

préparations chimiques dangereuses. 

4. Propreté 

Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de 

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques 

présentés par les produits et poussières. 

Sous réserve de procédures de récupération et d’élimination des eaux de lavages, le nettoyage des récipients, fûts 

et réservoirs ayant contenu des produits agro-pharamaceutiques est interdit sur le site. 

5. Registre entrée/sortie 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus. Cet état est 

tenu à la disposition de l’inspection des installations classées et des services d’incendie et de secours. 

6. Vérification périodique des installations électriques 

Les installations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées, après leur installation 

ou leur modification par une personne compétente. La périodicité, l’objet et l’étendue des vérifications des 

installations électriques ainsi que le contenu des rapports relatifs aux dites vérifications sont fixés par l’arrêté du 
20 décembre 1988 relatif à la réglementation du travail. 

C-Risques 

1. Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle permettant 
l'intervention en cas de sinistre (gants, bottes...) en cohérence avec la fiche de sécurité des produits stockés et 

adaptés aux risques présentés par l’installation doivent être conservés à proximité du dépôt et du lieu d’utilisation. 

Ces matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être formé à 

l'emploi de ces matériels. 

2. Moyens de secours contre l’incendie 

L'installation doit être dotée de moyens de secours contre l’incendie conformes aux normes en vigueur. Ces 

moyens de secours doivent comprendre notamment : 

a) des moyens de lutte contre l’incendie adaptés aux risques présentés par l’installation et les produits stockés : 

- _extincteurs répartis à l’intérieur des locaux, sur les aires extérieures et les lieux présentant des risques 
spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les cellules ou aires de 

stockage de produits agro-pharmaceutiques nécessitant des agents d’extinction spécifiques compatibles avec 

les produits stockés et/ou avec les produits de décomposition thermique de ces produits stockés doivent être 

signalées par un pictogramme signalant l’agent d'extinction ; 

- un ou plusieurs appareils d’incendie (bouches, poteaux, etc.) publics ou privés dont un implanté à 200 mètres 

au plus du risque, ou des points d’eau, bassins, citernes, etc., d’une capacité en rapport avec le risque à 

combattre ; 

- produits absorbants ou de décontamination pour le traitement des épandages accidentels ; 

- réserve de sable meuble et sec adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ; 
- matériels spécifiques : masques, combinaisons, etc ; 

- affichage des plans des locaux afin de faciliter l’intervention des services d’incendie et de secours. 

b} des moyens internes et externes de détection et d’alerte d’incendie. 

Ces matériels doivent être maintenus en bon état et vérifiés au moins une fois par an. 

3. Localisation des risques 

L’exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l’installation qui, en raison des caractéristiques 

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d’être 
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à l’origine d’un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité 

publique ou le maintien en sécurité de l’installation. 

L'exploitant détermine et signale pour chacune de ces parties de l’installation la nature du risque (incendie, 

atmosphères explosives ou émanations toxiques). 

L'exploitant doit disposer d’un plan général des cellules ou aires de stockage des produits agro-pharmaceutiques. 

L'exploitant doit être en mesure d’en fournir une copie en toutes circonstances aux services d’intervention sur 

simple requête. 

4. Matériel électrique de sécurité 

Dans les parties de l'installation visées au point C.3 " atmosphères explosives ", les installations électriques 

doivent être réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l’exploitation. Elles doivent être 

entièrement constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les parties de 

l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière épisodique avec une faible fréquence et 

une courte durée, les installations électriques peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité 

industrielle qui, en service normal, n’engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer 

une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible d’inflammation et doivent être 

convenablement protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre Paction des produits 

présents dans la partie de l’installation en cause. 

5, Interdiction des feux 

Dans les parties de l’installation, visées au point C.3, présentant des risques d’incendie ou d’explosion, il est 

interdit d’apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l’objet d’un " 

permis de feu ". Cette interdiction doit être affichée en caractères apparents. 

6. Permis d’intervention ", " permis de feu " 

Dans les parties de l’installation visées au point C.3, tous les travaux de réparation ou d’aménagement conduisant 

à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude, purge des circuits.) ne peuvent 

être effectués qu’après délivrance d’un " permis d’intervention " et éventuellement d’un " permis de feu "eten 

respectant les règles d’une consigne particulière. 

Le " permis d’intervention " et éventuellement le " permis de feu "et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l’exploitant ou par la personne qu’il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par 

une entreprise extérieure, le " permis d’intervention "et éventuellement le ” permis de feu " et la consigne 

particulière relative à la sécurité de l’installation, doivent être cosignés par l’exploitant et l’entreprise extérieure 

ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l’activité, une vérification des installations doit être effectuée par 

l’exploitant ou son représentant. 

7. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les modalités d’application des 

dispositions du présent arrêté doivent être établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 

personnel. Ces consignes doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque, dans les parties de l’installation visées au point 

C.3" incendie " et " atmosphères explosives "; 
- _l’obligation du " permis d’intervention " pour les parties de l’installation visées au point C.3 ; 

- les procédures d’arrêt d’urgence et de mise en sécurité de l’installation (électricité, réseaux de fluides) ; 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient contenant des substances dangereuses ; 

- les moyens d’extinction à utiliser en cas d’incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement, des 

services d’incendie et de secours, etc. 

8. Consignes d’exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des installations (démarrage et arrêt, 

fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l’objet de consignes d’exploitation écrites. Ces consignes 

prévoient notamment : 

- les modes opératoires ; 

- les conditions de conservation et de stockage des produits ; 
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- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances générées ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage. 

9. Prévention des pollutions accidentelles 

Des dispositions doivent être prises pour qu’il ne puisse pas y avoir, en cas d’accident (rupture de récipient, 

cuvette, eaux et/ou produits d’extinction consécutifs à un incendie), déversement de matières dangereuses dans les 

égouts publics ou le milieu naturel. Leur évacuation éventuelle après un accident doit se faire soit comme des 

déchets dans les conditions prévues au titre E ci-après. 

E-Déchets 

1.Récupération recyclage, élimination 

Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en effectuant 

toutes les opérations de valorisation possibles. 

Les déchets qui ne peuvent pas être valorisés sont éliminés dans des installations habilitées à les recevoir dans des 

conditions fixées par la réglementation en vigueur. 

2.Stockage des déchets 

Les produits périmés ou déclassés, les produits et emballages vides collectés en attente de valorisation ou 

d’élimination ainsi que les déchets produits par l’installation doivent être stockés dans des conditions prévenant 

les risques de pollution (prévention des envols, des infiltrations dans le sol, des odeurs). En dehors du stockage 

des emballages vides, l’organisation du stockage des déchets et leur regroupement devra prendre en compte leur 

incompatibilité telle que prévue par l’article A.10.2. 

La quantité de déchets stockés sur le site ne doit pas dépasser la capacité mensuelle produite ou un lot normal 

d’expédition vers l'installation d'élimination. 

3.Déchets banais 

Le traitement des déchets industriels banals (déchets non dangereux et non inertes) s’effectue avec des techniques 

équivalentes à celles mises en œuvre pour les ordures ménagères : recyclage, incinération en UIOM, stockage en 

centre d’enfouissement technique de classe I. 
Les seuls modes d'élimination autorisés pour les déchets d’emballage sont la valorisation par réemploi, recyclage 

ou tout autre action visant à obtenir des matériaux utilisables ou de l’énergie. Néanmoins, ne sont pas soumis à 

cette obligation de valorisation les détenteurs produisant un volume hebdomadaire de déchets d’emballage 

inférieur à 1100 litres et que la collectivité chargée de l’élimination des déchets ménagers prend en charge dans le 

cadre de son service de collecte et de traitement. (décret n° 94-609 du 13 juillet 1994). 

4, Déchets industriels spéciaux 

Les déchets industriels spéciaux doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. 

L'exploitant doit être en mesure d’en justifier l’élimination ; les documents justificatifs doivent être conservés 3 

ans. 

H est rajouté un article 2.G 

G-Stockage d’engrais composés à base de nitrates 

A- implantation 

1.L'implantation du dépôt doit être conforme aux règles suivantes : 
e la distance séparant le magasin de stockage des habitations occupées par des tiers, des établissements 

recevant du public et des immeubles de grande hauteur, ainsi que des installations classées soumises à la 

législation des installations classées présentant des risques d'explosion, est égale à au moins trois fois sa 

hauteur avec un minimum de 30 mètres; 

e le magasin de stockage doit comporter un seul niveau. 

2.Afin de permettre, en cas de sinistre, l'intervention des secours, une voie-engin, répondant aux caractéristiques 

définies à l'annexe, de 6 mètres de largeur et de 3,50 mètres de hauteur libre est maintenue dégagée pour la 

circulation sur un demi-périmètre au moins du magasin de stockage. Cette voie, extérieure au magasin de 

stockage, doit permettre l'accès des camions-pompes des sapeurs-pompiers et, en outre, si elle est en impasse, les 

demi-tours et croisement de ces engins. 
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A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à toutes les issues du magasin de stockage par 

un chemin stabilisé de 1,80 mètre de large au minimum et sans avoir à parcourir plus de 60 mètres. 

B : Aménagements 

1. Les éléments du magasin de stockage présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 

suivantes : 

e matériaux incombustibles: 

e parois des cases coupe-feu de degré 2 heures (béton); 

° couverture incombustible ou de classe M0 au sens de l'arrêté du 30 juin 1983 (J ournal officiel, numéro 

complémentaire du 1er décembre 1983); 

e portes pare-flammes de degré une demi-heure; 

* sol cimenté ou équivalent, ne présentant pas de cavités (puisard, fentes...), sans interdire de déclivité. 

2 Les charpentes métalliques susceptibles d'être chauffées en cas d'incendie devront être protégées par des 

protections thermiques adaptées afin de présenter une stabilité au feu de degré une heure. La toiture est maintenue 

en bon état et comporte, dans le tiers supérieur du bâtiment, au-dessus de la hauteur maximale des tas, dans la 

toiture ou sur le haut de la façade, à concurrence d'au moins 2 p. 100 de la surface au sol, des éléments 

judicieusement répartis permettant en cas d'incendie l'évacuation des fumées (exutoires et ouvrants à commande 

automatique ou manuelle, ou mise à l'air libre). Les commandes manuelles de ces dispositifs doivent être 

facilement accessibles . Ces dispositifs doivent être convenablement agencés de manière à éviter la rentrée 

intempestive de matières combustibles ou autres, incompatibles avec les engrais, telles que celles énumérées à 

l'article 15. Des amenées d'air doivent être disposées convenablement afin d'obtenir un bon fonctionnement du 

désenfumage en cas d'incendie. Les portes et ouvrants libres pratiqués dans le tiers inférieur des murs peuvent 

compter comme des amenées d'air. 

Les matériaux susceptibles de concentrer la chaleur par effet optique sont interdits. 

Les dispositions prévues dans l'arrêté du 28 janvier 1993, publié au Journal officiel du 26 février 1993, concernant 

la protection contre la foudre de certaines installations sont rendues applicables aux dépôts visés par le présent 

arrêté. 

3.L'emplacement des cases doit être repérable de l'extérieur du magasin de stockage : chaque mur de séparation 

des tas est figuré par un repère clairement identifié, visible sur la paroi extérieure. 

Tous les tas d'engrais doivent pouvoir être atteints facilement par les jets de lances incendie. Des ouvertures 

pourront être éventuellement pratiquées pour en permettre l'accès direct, sur la façade opposée au tas ou en 

contact avec le tas. 

4. Toute construction en bois non ignifugé ou en toute autre matière combustible, ainsi que tout amas de matières 

combustibles sera éloigné du magasin de stockage afin d'éviter la propagation d'un éventuel incendie. Une 

distance minimale de 10 mètres sera respectée. 

Des précautions seront prises pour qu'aucun déversement de liquides inflammables ou de substances 

combustibles, liquides ou solides accidentellement fondues, ne puisse accéder jusqu'au stockage. 

C : Équipements 

1.Les canalisations et le matériel électrique ne doivent en aucun cas être en contact avec les engrais, et doivent 

être étanches à l'eau et aux poussières en référence à la norme NFC 20010. Toutes mesures doivent être prises afin 

d'éviter l'accumulation de poussières et limiter la température maximale de surface des canalisations et matériels. 

L'équipement électrique des installations pouvant présenter un risque d'explosion doit être conforme à l'arrêté du 

31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la 

législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion (Journal officiel, numéro 

complémentaire du 30 avril 1980) Toute installation électrique autre que celle nécessaire à l'exploitation du 

stockage est interdite. 

Tous les appareils comportant des masses électriques sont mis à la terre et reliés par des liaisons équipotentielles. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. La valeur des résistances de terre est conforme aux 

normes en vigueur. 

A proximité d'au moins une issue et à l'extérieur, est installé un interrupteur général, bien signalé et protégé des 

intempéries, permettant de couper l'alimentation électrique de l'installation, sauf celle des moyens de secours. 
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Les transformateurs de puissance électrique sont situés dans des locaux spécialement aménagés à cet effet, 

largement ventilés et isolés du magasin de stockage par un mur coupe-feu de degré deux heures, ou par un sas 

équipé de portes pare-flammes de degré une demi-heure munies d'un ferme porte et s'ouvrant vers l'intérieur du 

sas. 

2.L'éclairage artificiel se fera par lampes électriques sous enveloppe protectrice en verre ou par tout procédé 

présentant des garanties équivalentes. Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles 

d'être heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Les appareils d'éclairage et leurs câbles d'alimentation sont en toute circonstance éloignés des engrais pour éviter 

leur échauffement. Pour les lampes transportables, le câble, la lampe et le support devront être parfaitement isolés. 

Les canalisations seront établies selon les normes en vigueur, et de façon à éviter tout court-circuit. 

Les consommateurs, les coupe-circuits, les fusibles, les moteurs, les rhéostats seront placés à l'extérieur, à moins 

qu'ils ne soient d'un type non susceptible de donner lieu à des étincelles. Dans ce cas, une justification que ces 

appareils ont été installés et maintenus conformément à un tel type pourra être demandée par l'inspecteur à 

l'exploitant. Celui-ci devra faire établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant, ou par tout 

organisme officiellement qualifié. 

3.Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie, conformes aux normes en vigueur, seront en rapport avec 

l'importance du dépôt . 

Les installations sont aménagées de façon à éviter toute perte de temps ou tout incident susceptibles de nuire à la 

rapidité de mise en œuvre des moyens de secours. 

E: Exploitation 

1.Le local est affecté uniquement au stockage d'engrais. 

Sont interdits à l'intérieur du magasin de stockage : 

e les amas de corps réducteurs (métaux divisés ou facilement oxydables), les produits susceptibles de jouer 

le rôle d'accélérateurs de décomposition (sels de métaux), les matières combustibles (bois, sciure, 

carburant...), les chlorates, les chlorures, les acides, les hypochlorites. Toutefois l'utilisation d'une bâche 

sera autorisée après le contrôle des températures; 

° _les substances susceptibles d'aggraver le sinistre (pesticides, céréales, pailles….), le nitrate d'ammonium 

technique. 

Toutefois en l'absence complète d'engrais, et après nettoyage complet, des céréales pourront être stockées à 

l'intérieur du magasin de stockage. 

Dans le cas où, malgré ces précautions, des fractions d'engrais seraient accidentellement contaminées par des 

substances combustibles réactives, réductrices, accélératrices, etc., les fractions d'engrais ainsi contaminées ne 

doivent pas être remises ou laissées sur les tas d'engrais. 

2.Les appareils mécaniques (engins de manutention, bandes transporteuses) utilisés à l'intérieur du magasin de 

stockage pour la manutention d'engrais ne devront présenter aucune zone chaude non protégée susceptible d'entrer 

en contact avec les engrais (pot d'échappement, ….). Ils seront disposés de façon à ne créer aucune possibilité de 

mélange de toute matière combustible avec les engrais azotés. 
Les engins de manutention doivent être totalement nettoyés avant et après entretien et réparation, et rangés après 

chaque séance de travail à l'extérieur du magasin de stockage. Les réparations seront effectuées à l'extérieur du 

magasin de stockage. 

3.Le sol devra être parfaitement nettoyé avant entreposage de l'engrais. 

La température de l'engrais solide devra être contrôlée à l'arrivée et consignée dans un cahier tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées. Il est interdit d'entreposer un engrais dont la température est supérieure à 

50 °C. Pour le stockage en vrac, l'exploitant s'assurera de l'absence d'impuretés à la réception. 

4.L'engrais ne pourra être conservé dans le magasin de stockage qu'en vrac ou dans des emballages, selon les 

prescriptions réglementaires d'étiquetage et d'emballage, notamment lorsqu'elles appliquent celles du règlement du 

transport des matières dangereuses. 

5.Les mesures de sécurité et de prévention sont adaptées au fractionnement. Les tas d'engrais sont séparés les uns 

des autres par un mur. 

L'engrais devra toujours laisser libres les trente centimètres supérieurs du mur de séparation des tas. Cette limite 

sera figurée par un trait, toujours visible. 
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Il sera observé une distance minimale de 1 m entre le haut du tas et la bande transporteuse. 

6.L'état des stocks (volume, emplacement, qualité) doit être mis à jour régulièrement. Ces données doivent être 

disponibles à l'extérieur à tout instant, en vue notamment d'une transmission immédiate aux services de sécurité. 

En dehors des séances de travail, les portes du dépôt (bâtiment ou clôture) sont fermées à clef. Les clefs seront 

détenues par un préposé responsable. 

7.Les locaux, les canalisations électriques et le matériel sont régulièrement nettoyés de manière à éviter des 

accumulations de poussières. Les installations électriques, les engins de manutention, les bandes transporteuses et 

les matériels de sécurité et de secours sont régulièrement vérifiés. Les contrôles doivent être consignés dans un 

cahier tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

F : Prévention des risques de pollution 

1.En vue d'éviter des risques de pollutions accidentelles, il est interdit à toute personne présente sur le site de 

fumer, d'apporter du feu, des flammes, des objets ou appareils ayant un point d'ignition sous quelque forme que ce 

soit et de manipuler des liquides inflammables à l'intérieur du magasin de stockage. 

Cette interdiction sera affichée de façon très apparente à chaque entrée du site. 

e Dans le cas de travaux avec points chauds, les mesures suivantes sont prises : 

° aspiration des poussières dans la zone de travail et nettoyage du matériel avant le début des travaux; 

° délivrance d'un permis de feu pour une durée précisée avec fixation de consignes particulières; 

e contrôle de la zone d'opération deux heures au moins après la cessation des travaux et dans un délai 

maximal de 24 heures. 

2.Les aires de chargement et de déchargement doivent être étanches. Toutes mesures sont prises pour qu'en cas 

d'écoulement d'engrais, notamment du fait de leur entraînement par des eaux de pluie, de nettoyage ou 

d'extinction, ces écoulements soient récupérés ou traités afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou 

des cours d'eau. 

Sans préjudice des dispositions prévues dans l'arrêté du 1er mars 1993 relatif aux prélèvements et à la 

consommation d'eau ainsi qu'aux rejets de toute nature des installations classées pour la protection de 

l'environnement soumises à autorisation (Journal officiel du 28 mars 1993), la valeur des eaux résiduaires y 

compris en cas d'accident en flux de nitrates (exprimée en N03) ne devra pas excéder ! kilogramme par tonne 

d'engrais manipulé. 

3.Les déchets et résidus produits par les installations sont stockés provisoirement sur une aire étanche et dans des 

conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention des envols, infiltrations dans le sol, odeurs) pour 

les populations avoisinantes et l'environnement. Les fractions d'engrais contaminés doivent être séparées des 

autres déchets. 

Les déchets industriels seront éliminés dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre du code de 

l’environnement. L'exploitant sera en mesure d'en justifier l'élimination sur demande de l'inspection des 

installations classées. 

ARTICLE 5 : 
Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 24 septembre 1977 susvisé, un extrait de cet arrêté 

faisant connaître qu'une copie en est déposée aux archives de la mairie, et mise à disposition de tout intéréssé, sera 

affiché à la porte de la mairie de DESCARTES. 

Un extrait semblable sera inséré, par les soins du Préfet d'Indre et Loire et aux frais de l'exploitant dans deux 

journaux diffusés dans le département. 

ARTICLE 6 : 

L'exploitant peut saisir le Tribunal Administratif compétent d’un recours contentieux dans les deux mois à 

compter de la notification de la présente décision. 
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Il peut également la contester par un recours gracieux ou un recours hiérarchique, ce recours ne suspend pas le 

délai fixé pour la saisine du Tribunal Administratif. 

ARTICLE 7 : Sanctions 

  

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l’application des 

sanctions pénales et administratives prévues par le titre Ier du livre V du Code de l’Environnement. 

ARTICLE 8 : Exécution 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture d'Indre et Loire, Monsieur le Maire de la commune de Descartes, 

Monsieur le Directeur Régional de l’industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Centre- et tout agent de la 

force publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié à 

l'exploitant par lettre recommandé avec accusé réception. 

Fait à TOURS, le, À S AVR, 2005 
Le Préfet et par délégation, 
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